
Grand temps de balayer l'initiative visant à la
réduction massive des dépenses de la Suisse!

Autor(en): Brunner, Dominique

Objekttyp: Article

Zeitschrift: Revue Militaire Suisse

Band (Jahr): 144 (1999)

Heft 6-7

Persistenter Link: https://doi.org/10.5169/seals-348707

PDF erstellt am: 25.09.2024

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften. Sie besitzt keine Urheberrechte an
den Inhalten der Zeitschriften. Die Rechte liegen in der Regel bei den Herausgebern.
Die auf der Plattform e-periodica veröffentlichten Dokumente stehen für nicht-kommerzielle Zwecke in
Lehre und Forschung sowie für die private Nutzung frei zur Verfügung. Einzelne Dateien oder
Ausdrucke aus diesem Angebot können zusammen mit diesen Nutzungsbedingungen und den
korrekten Herkunftsbezeichnungen weitergegeben werden.
Das Veröffentlichen von Bildern in Print- und Online-Publikationen ist nur mit vorheriger Genehmigung
der Rechteinhaber erlaubt. Die systematische Speicherung von Teilen des elektronischen Angebots
auf anderen Servern bedarf ebenfalls des schriftlichen Einverständnisses der Rechteinhaber.

Haftungsausschluss
Alle Angaben erfolgen ohne Gewähr für Vollständigkeit oder Richtigkeit. Es wird keine Haftung
übernommen für Schäden durch die Verwendung von Informationen aus diesem Online-Angebot oder
durch das Fehlen von Informationen. Dies gilt auch für Inhalte Dritter, die über dieses Angebot
zugänglich sind.

Ein Dienst der ETH-Bibliothek
ETH Zürich, Rämistrasse 101, 8092 Zürich, Schweiz, www.library.ethz.ch

http://www.e-periodica.ch

https://doi.org/10.5169/seals-348707


Politique de defense ¦'

Grand temps de balayer l'initiative visant
ä la reduction massive des depenses de la Suisse!

Col EMG Dominique Brunner

Debut janvier 1999. le president

des Etats-Unis annoncait
que son administration allait
recommander d'augmenter les
credits alloues ä la defense de
100 milliards de dollars pour
les six annees ä venir. Le budget

de la defense de l'annee fis-
cale 2000 - du 1er octobre 1999
30 septembre 2000 - croitrait
de 12 milliards de dollars. II

faut savoir que les depenses
militaires des Etats-Unis ont,
comme celles de presque tous
les pays occidentaux. aecuse
une diminution speetaculaire
des 1990, en raison de la disparition

du Pacte de Varsovie et

surtout du demembrement de
l'Union sovietique. En termes
reels, cette diminution represente

un tiers de ce qu'etaient
les depenses d'avant 1990. Des
le milieu de cette decennie, le

Congres est intervenu et a

impose l'augmentation de
certains credits en matiere de
defense. Maintenant, c'est le
gouvernement qui juge les
ressources aecordees ä la defense
insuffisantes et qui demande
des credits plus eleves pour
l'armement et les prestations
sociales en faveur des membres
des forces armees.

Appreciation de la
Situation mondiale

Que s'est-il produit? A la
lumiere des evenements depuis

1990. on a bien du reconnaitre

que le declin de l'autre grande
puissance. l'URSS. n'a pas
amene ä une periode de paix.
On sait desormais que «l'architecture

de paix», que nombre
de gens attendaient ä la suite de
la victoire remportee par la

grande coalition mise sur pied
pour chasser l'Irak du Koweit.
ne s'est pas materialisee
jusqu'ici. On s'est apercu que
finde et le Pakistan sont sur le

point de devenir des puissances
nucleaires. que d'autres pays
poursuivent des efforts dans le

meme but. On a du se rendre ä

I'evidence que le Proche comme

le Moyen Orient restent
instables et que l'avenir de la
Russie - qui demeure une
puissance nucleaire non negli-
geable - est incertain. On a ete
temoin d'evenements guerriers
depuis les Balkans jusqu'ä l'Asie

centrale; on assiste en ce
printemps 1999. aux premieres
Operations militaires de grande
envergure et d'une duree
prolongee de l'OTAN depuis sa
creation il y a cinquante ans.
Les actes de guerre de la Serbie
au Kosovo les avaient rendues
inevitables. Sans parier des
massacres perpetues en Afrique qui
ont coüte la vie ä des centaines
de milliers d'etres humains...

Que se passe t-il
en Suisse?

En Suisse, on a, ces dernieres

annees. adopte une attitude
tres differente ä l'endroit de la

defense. Si. apres 1989, il etait
tout ä fait justifie de diminuer
les depenses militaires. la poursuite

de cette politique. ces
dernieres annees, est contestable.
Dejä les depenses pour la
defense avaient baisse en termes
reels de 28% entre 1990 et 1998.

nominalement de 10%. Les
depenses d'armement avaient
diminue de 39%. On n'a pas,
comme aux Etats-Unis et d'autres

pays occidentaux, corrige
cette politique; on vient. dans

le cadre du «programme de

stabilisation», de deeider des

abattements additionnels de l'ordre

de 1100 millions de francs

pour la periode 1999 ä 2001,

pas moins de deux budgets
annuels Si le budget de la
Confederation est en voie d'etre
stabilise, c'est avant tout gräce
aux coupes claires operees dans

le budget militaire. Les
secteurs qui sont la cause principale

des deficits de l'Etat federal

(le social aecuse pour la

meme periode une augmentation

de plus de 80%, les transports

ont augmente de pres de

50%. et il y en a d'autres)
continuent de causer des depenses
croissantes.

En procedant ainsi. le
Gouvernement et les Chambres ont

choisi le chemin du moindre
effort. A l'exception des
organisations de la milice et de

quelques hommes politiques
conscients de leurs responsabilites.

personne ne s'est insurge
contre cette politique ä courte
vue. Ces nouvelles reductions

20 RMS N°67- 1999



Politique de defense .l

* RX» ' |fi*3

¦
"\. 3 SI

Oü irait la Suisse, si l'initiative socialiste etait acceptee

imposees ä la defense sont
d'autant plus problematiques
qu'elles ne representent nullement

le resultat d'une appreciation

objective des besoins en
matiere de defense. Cette
appreciation est en cours et va
aboutir ä un nouveau rapport
sur la politique de securite de
la Suisse, prevu pour l'ete
1999. Sur la base de ce rapport,
les missions de l'armee XXI
seront definies, ensuite cette
armee elle-meme sera concue
en detail. C'est au moins ce
que la logique commande.

L'initiative socialiste

Le Conseil federal a, en
revanche, admis qu'apres cette
saignee, la defense devra pouvoir

compter sur des budgets
stables. C'est en aecord avec
cette attitude qu'il s'est clairement

prononce sur une initiative
socialiste qui vise ä la poursuite

du pillage du budget militaire.

Dans son message du 1er

«MSN* 6-7 -1999

mars, il oppose un non catego-
rique ä cette initiative intitulee
«Pour la redistribution des

depenses». M. Ogi l'a tres justement

qualifiee d'irresponsable.

En effet, sans se soucier des
economies consenties par la
defense depuis 1990, l'initiative

exige que les depenses
militaires soient en l'espace de dix
ans reduites ä 50% du montant
de 1987. L'initiative ne prevoit

nullement d'economiser
ces moyens preleves sur la
defense, mais veut les affecter ä

une politique «de paix» ainsi

qu'ä d'autres täches ä definir
par le Parlement.

L'initiative est une sorte de

reedition d'une d'initiative qui
voulait la meme chose, mais

plus vite, reduction des

depenses en matiere de defense

en l'espace de cinq ans, qui
avait ete declaree non-rece-
vable par les Chambres en
1995.

Cette nouvelle initiative a ete
deposes fin mars 1997. Ses

promoteurs sont les memes qui
avaient mene campagne pour
l'initiative egalement socialiste
«Pour l'interdiction de l'exportation

de materiel de guerre»,
rejetee par le peuple, le 8 juin
1997, ä 77.4% des voix et par
tous les cantons. Ils n'ont
apparemment tire aucun enseignement

de leur cuisante defaite
d'il y a tout juste deux ans. Ils
agissent comme si les credits

pour la defense n'avaient pas
ete gravement comprimes
depuis des annees. Ils ignorent les
conflits qui sont en cours ou
qui menacent, non seulement
dans le monde, mais meme en

Europe.

Les consequences de l'initiative

sur la securite ne les
Interessent pas. Personne au monde,

outre les Japonais, n'a fixe
dans la Constitution un montant

maximum des depenses
militaires. Et les Japonais n'ont
pas prevu un chiffre absolu,
mais un pourcentage du PNB,
1 %, ce qui est evidemment bien
plus souple! Les Japonais s'y
sont d'ailleurs decides ä la suite

d'un demi-siecle de guerres
d'expansion qu'ils avaient
declenchees.

II ne s'agit des maintenant,
pas seulement de combattre
cette initiative irresponsable.
mais de la soumettre bientöt au

jugement du peuple et des
cantons. II faut mettre fin ä l'incertitude

qu'elle fait planer sur
l'avenir de notre politique de

securite, sur l'un de ses instruments

essentiels. l'armee.

D.B.
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